
EXTRAIT DU REGISTRE DE 
DELIBERATION DU 
CONSEIL MUNICIPAL DE LA 
COMMUNE D’ARQUENAY 

SEANCE DU 09 JUIN 2023 

L’an deux mil vingt-trois, le neuf juin, à 20 heures 30, le conseil municipal de cette 
commune, régulièrement convoqués le 02.06.2023, s’est réuni au nombre prescrit par la 
loi, dans le lieu habituel de séance, sous la présidence de Mr. BERTREL Jérémy, Maire. 
Etaient présents : Ms BERTREL Jérémy, BREHIN Jean-Paul, CHARPENTIER Lucie, de FARCY 
de PONTFARCY Béatrice, LAMY Raphaël, OGER Philippe, SASSIER Carol-Anne, TINNIERE 
Christophe. 
Étaient excusées : Ms BREHIN Régine, BRUNEAU Mélinda, LETREGUILLY Romain, 
MEIGNAN Fanny, MENARD Vanessa, RICHARD Aurélien. 
Secrétaire : Mme de FARCY de PONTFARCY 
 

Objet : INDEMNITES KILOMETRIQUES 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ; 
Vu le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 modifié fixant les conditions et les modalités 
de règlements des frais occasionnés par les déplacements des personnels des 
collectivités locales et établissements publics mentionnés à l'article 2 de la loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et abrogeant le décret n° 91-573 du 19 juin 1991 ; 
Vu l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités kilométriques prévues à 
l'article 10 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités 
de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels de 
l'Etat ; 
Vu l’avis favorable du Comité Technique en date du   ; 
 
Le Maire rappelle qu’est considéré en déplacement, l’agent qui se déplace, pour les 
besoins du service, hors de sa résidence administrative et hors de sa résidence familiale. 
 
Considérant que l’article 1 du décret n°2001-654 modifié énonce que : 
« Les conditions et modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements 
temporaires des collectivités et établissements publics mentionnés à l'article 2 de la loi 
du 26 janvier 1984 susvisée et de toute personne dont les frais de déplacement 
temporaires sont à la charge des budgets de ces collectivités et établissements sont, 
sous réserve des dispositions du présent décret, celles fixées par le décret n° 2006¬781 
du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés 
par les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat. » ; 
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Remboursement des frais kilométriques 
Considérant qu’en vertu de l'article 10 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 susvisé, 
l’agent autorisé à utiliser son véhicule terrestre à moteur pour les besoins du service est 
indemnisé de ses frais de transport soit sur la base du tarif de transport public de 
voyageurs le moins onéreux, soit sur la base d'indemnités kilométriques, dont les taux 
sont fixés par un arrêté conjoint du ministre chargé de la fonction publique, du ministre 
chargé du budget et du ministre chargé de l'outre-mer. 
Considérant que l'arrêté du 3 juillet 2006 susvisé fixe les taux des indemnités 
kilométriques en vigueur. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal 
DECIDE : 

➢ de retenir le principe d’un remboursement des frais de transport sur la base 
d’une indemnité kilométrique forfaitaire dans les conditions réglementaires 
susmentionnées, 

➢ d’autoriser Monsieur le Maire à procéder au paiement de cette indemnité. 
  
      Fait et délibéré les jour, mois et an dits  

Le Maire, J. BERTREL 
 


